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Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat

LIVRE II : AERODROMES.

TITRE Ier : DISPOSITIONS GENERALES.

CHAPITRE Ier : DEFINITIONS, REGLES GENERALES DE CREATION,
D'UTILISATION ET DE CONTROLE.

Article R211-2-1 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2002-134 du 31 janvier 2002 - art. 1 JORF 3 février 2002

La direction de l'aérodrome est exercée par l'affectataire principal mentionné à l'article R. 211-6 qui désigne un
directeur sous l'autorité duquel est assuré le fonctionnement de l'aérodrome. Cette disposition n'est pas applicable
aux aérodromes à usage privé.

Article R211-3 En savoir plus sur cet article...
Modifié par Décret 2005-935 2005-08-02 art. 2 JORF 5 août 2005

Les travaux de création ou d'extension d'infrastructure dont le coût total est supérieur au montant fixé à l'article R.
122-8 du code de l'environnement donnent lieu à l'établissement préalable de l'étude d'impact définie à l'article 2
du même décret.

Article R211-4 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°84-617 du 17 juillet 1984 - art. 28 JORF 18 juillet 1984

Lorsqu'ils constituent des grands projets d'infrastructures tels que définis à l'article 3 du décret n° 84-617 du 17
juillet 1984 pris pour l'application de l'article 14 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des
transports intérieurs, les travaux de création et d'extension d'infrastructures donnent lieu à l'évaluation mentionnée
à l'article 5 du même décret.

NOTA:

Texte de l'article 2 du décret n° 84-617 du 17 juillet 1984, et non l'article 3 (Journal officiel du 18 juillet 1984).

Article R211-5 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret 85-453 1985-04-23 art. 39 JORF 24 avril 1985 en vigueur le 1er octobre 1985

En application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 et du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 (1), les travaux
suivants sont précédés d'une enquête publique organisée conformément aux dispositions des chapitres Ier et II
dudit décret :

1. Réalisation d'un nouvel aérodrome, à l'exception des aérodromes à usage privé visés à l'article D. 233-1 du
présent code et des hélistations destinées au transport à la demande.

2. Réalisation d'une nouvelle piste à l'intérieur des limites d'un aérodrome soumis à enquête en application du 1
ci-dessus ;

3. Travaux exécutés en vue du changement de catégorie, au sens des dispositions de l'article R. 222-5 du présent
code, d'un aérodrome soumis à enquête en application du 1 ci-dessus.

Toutefois, lorsque ces travaux doivent donner lieu à déclaration d'utilité publique, l'enquête est organisée
conformément aux dispositions des articles R. 11-14-1 à R. 11-14-15 du code de l'expropriation pour cause d'utilité
publique.

NOTA:

(1) : La loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 a été abrogée par l'ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 et ses
dispositions codifiées sous les articles L. 123-1 à L. 123-16 du code de l'environnement. Le décret n° 85-453 du 23
avril 1985 est abrogé par le décret n° 2005-935 du 2 août 2005 ; ses dispositions sont codifiées sous les articles R.
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123-1 à R. 123-33 du même code.

Article R211-6 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2002-134 du 31 janvier 2002 - art. 2 JORF 3 février 2002

Toute administration civile ou militaire de l'Etat, dont les services, forces ou établissements relevant de son
contrôle qui, pour l'exercice de leurs missions, font un usage aéronautique permanent d'un aérodrome et y
disposent d'installations ou peuvent se trouver dans la nécessité d'en disposer, peut demander à être désignée
comme affectataire.

Les affectataires sont désignés après avis du Conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation aériennes par
arrêté interministériel publié au Journal officiel. Cet arrêté désigne l'affectataire principal de l'aérodrome et, le cas
échéant, les affectataires secondaires. Il précise en outre les services, forces ou établissements aux besoins
desquels l'aérodrome est affecté ainsi que les activités aériennes autorisées.

Les aérodromes sont affectés à titre principal soit au ministère chargé de l'aviation civile, soit au ministère chargé
de la défense en fonction des activités aéronautiques auxquelles est voué l'aérodrome.

Un aérodrome comportant plusieurs affectataires est qualifié d'aérodrome à affectation aéronautique mixte.

Des restrictions à l'exercice des activités aériennes autorisées peuvent être fixées par arrêté interministériel dans
l'intérêt de la circulation aérienne ou de la défense nationale.

Tout changement dans l'affectation aéronautique d'un aérodrome intervient à la demande du ministre concerné
dans les mêmes formes que la désignation des affectataires.

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux aérodromes à usage privé.

Article R211-7 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2002-134 du 31 janvier 2002 - art. 3 JORF 3 février 2002

Sur les aérodromes à affectation aéronautique mixte, chaque affectataire exerce les prérogatives et obligations
attachées à cette qualité.

Un arrêté interministériel précise les prérogatives et les obligations des affectataires et les modalités de répartition
des charges.

L'affectataire principal est chargé de coordonner, d'assurer ou de faire assurer les missions incombant à l'Etat sur
l'aérodrome.

L'affectataire principal peut déléguer, sous son autorité, à un affectataire secondaire l'exercice de certaines activités
relevant de sa compétence. Le contenu de la délégation et les conditions d'exercice de ces missions font l'objet,
dans le cadre de l'arrêté précité, d'un protocole conclu entre les affectataires.

Indépendamment des missions déjà déléguées par les lois et règlements en vigueur à l'exploitant d'un aérodrome,
l'affectataire principal peut en outre lui déléguer sous sa responsabilité, dans un cadre conventionnel, une partie
des missions lui incombant.

Article R211-8 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2006-827 du 10 juillet 2006 - art. 1 JORF 11 juillet 2006

I. - Lorsque le ministre chargé de l'aviation civile a pris l'arrêté prévu au premier alinéa de l'article L. 211-3, tout
exploitant d'un aérodrome dont le trafic dépasse le seuil fixé par cet arrêté doit être titulaire d'un certificat de
sécurité aéroportuaire avant l'expiration d'un délai de dix-huit mois suivant, selon le cas, la publication de l'arrêté
ou la date à laquelle le seuil de trafic est atteint.

A cette fin, l'exploitant doit déposer sa demande dans les six mois qui suivent l'une ou l'autre de ces deux dates.

L'arrêté mentionné au premier alinéa peut, en tant que de besoin, prévoir des délais différents.

II. - En l'absence de l'arrêté prévu au premier alinéa de l'article L. 211-3, tout exploitant d'aérodrome doit être
titulaire d'un certificat de sécurité aéroportuaire dans un délai de dix-huit mois à compter, selon le cas, de la
publication du décret n° 2006-827 du 10 juillet 2006 relatif au certificat de sécurité aéroportuaire et modifiant le
code de l'aviation civile ou de la création de l'aérodrome. L'exploitant doit déposer sa demande dans les six mois
qui suivent l'une ou l'autre de ces dates.

Article R211-9 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2006-827 du 10 juillet 2006 - art. 1 JORF 11 juillet 2006

Tout exploitant qui sollicite le certificat de sécurité aéroportuaire joint à sa demande un manuel d'aérodrome qui
décrit les dispositions permettant d'assurer en toute sécurité et conformément aux normes en vigueur
l'aménagement, le fonctionnement et l'usage des équipements, biens et services aéroportuaires nécessaires à la
circulation des aéronefs dont la gestion incombe à l'exploitant.
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Article R211-10 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2006-827 du 10 juillet 2006 - art. 1 JORF 11 juillet 2006

Le ministre chargé de l'aviation civile s'assure par tous moyens que :

a) Le manuel d'aérodrome est établi conformément à un plan type défini par arrêté du ministre chargé de l'aviation
civile ;

b) Les installations, les services, les équipements de l'aérodrome sont conformes aux lois et règlements qui leur
sont applicables et font l'objet de procédures d'exploitation adéquates ;

c) L'exploitant met en place un système de gestion de la sécurité selon les principes fixés par arrêté du ministre
chargé de l'aviation civile ;

d) L'exploitant veille à ce que les compétences de ses personnels et de ceux de ses sous-traitants soient adaptées
aux missions qui leur sont confiées et à ce que leurs qualifications soient maintenues ;

e) L'exploitant veille à la conformité aux lois et règlements applicables des installations et équipements de ses
sous-traitants et à ce que ceux-ci établissent les procédures d'exploitation adéquates.

Le silence gardé par le ministre chargé de l'aviation civile pendant plus de douze mois sur la demande mentionnée
à l'article R. 211-8 vaut décision de rejet.

Article R211-11 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2006-827 du 10 juillet 2006 - art. 1 JORF 11 juillet 2006

Le ministre chargé de l'aviation civile fixe, dans la limite de cinq années, la durée de validité du certificat de
sécurité aéroportuaire. Celui-ci peut être renouvelé.

En cas de changement d'exploitant, un nouveau certificat de sécurité aéroportuaire doit être demandé.

Les caractéristiques essentielles de l'aérodrome et de son exploitation sont annexées au certificat de sécurité
aéroportuaire.

Lorsqu'une modification du manuel d'aérodrome affecte l'une des caractéristiques essentielles, l'exploitant sollicite
la modification du certificat de sécurité aéroportuaire. Cette demande s'accompagne des parties modifiées du
manuel d'aérodrome.

Le manuel d'aérodrome est tenu à jour par l'exploitant et communiqué au ministre chargé de l'aviation civile.

Dans les cas mentionnés au présent article, le délai prévu au dernier alinéa de l'article R. 211-10 est de six mois à
compter de la demande.

Article R211-12 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2006-827 du 10 juillet 2006 - art. 1 JORF 11 juillet 2006

Une copie du certificat de sécurité aéroportuaire ainsi que le manuel d'aérodrome sont transmis, le cas échéant, au
signataire de la convention prévue à l'article L. 221-1.

Article R211-13 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2006-827 du 10 juillet 2006 - art. 1 JORF 11 juillet 2006

I. - Le ministre chargé de l'aviation civile peut, à tout moment, faire procéder à des contrôles portant sur le respect
par l'exploitant des dispositions décrites dans son manuel d'aérodrome et des normes en vigueur relatives à la
sécurité de la circulation des aéronefs.

L'exploitant est tenu, sur demande des agents chargés du contrôle, de leur communiquer tous les documents
nécessaires à l'exercice de leurs missions.

II. - En cas de manquements constatés aux dispositions décrites dans le manuel d'aérodrome ou à toute norme ou
exigence afférente au certificat de sécurité aéroportuaire, le ministre chargé de l'aviation civile peut, après mise en
demeure restée sans effet ou suivie de mesures insuffisantes, décider de restreindre l'utilisation de l'aérodrome ou
de soumettre l'exploitant à des contrôles renforcés, selon des modalités et pour une durée qu'il fixe.

En cas de risque grave pour la sécurité de l'aviation civile, le ministre chargé de l'aviation civile peut prononcer la
suspension ou le retrait du certificat de sécurité aéroportuaire. La suspension ou l'abrogation est prononcée après
que l'exploitant a été mis à même de présenter ses observations.

Article R211-14 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2006-827 du 10 juillet 2006 - art. 1 JORF 11 juillet 2006

Pour l'application des dispositions des articles R. 211-8 à R. 211-13, le ministre chargé de l'aviation civile peut, par

Détail d'un code http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI00...

3 sur 4 28/12/2010 12:04



arrêté, déléguer sa signature aux chefs des services déconcentrés de l'aviation civile.

Article R211-15 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2006-827 du 10 juillet 2006 - art. 1 JORF 11 juillet 2006

Les dispositions des articles R. 211-8 à R. 211-14 sont applicables à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie.
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